
 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNE DE LUNEL VIEL 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

NOTE SUR LES VESTIGES 
ARCHEOLOGIQUES 

 

 

 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 

AVRIL 2011 
 

Ig 

 



Commune de Lunel-Viel Plan Local d’Urbanisme Avril 2011 
 Note sur les Vestiges Archéologiques Atelier Silvent 

 

VESTIGES ARCHEOLOGIQUES 
 

 
 
TEXTES PORTANT REGLEMENTATION DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
 
 

- Loi du 27 septembre 1941 faisant obligation de signaler toute découverte 
archéologique. 

 
- Décret du 7 juillet 1977 article R.111-3-2 du Code de l’Urbanisme : « Le permis de 

construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 
archéologiques. » 

 
- Loi du 15 juillet 1980 aggravant la pénalité en cas de destruction des éléments du 

patrimoine archéologique. 
 

- Décret du 5 février 1986 relatif à la prise en compte de la protection du patrimoine 
archéologique dans certaines procédures d’urbanisme. 

 
 

I – VESTIGES ARCHEOLOGIQUES 
 
 
Les coordonnées Lambert III matérialisent le point central du gisement auquel il convient 
d’ajouter une estimation de plus ou moins 30 mètres. 
 
 
Pour tout renseignement, s’adresser à : 
 

Direction Régionale des Affaires Culturelles 
5, rue Salle de l’Evêque BP 2051 
34026 MONTPELLIER CEDEX 1 
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LISTE DES VESTIGES ARCHEOLOGIQUES 
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Les prospections archéologiques récentes ont permis de relever un secteur sensible. Ce 
gisement est en limite de zone d’aménagement. 
 
Il est nécessaire d’avertir le Service Régional de l’Archéologie, pour tous travaux touchant ce 
secteur. 
 
Il concerne le : 
 
Quartier Nord de l’agglomération antique avec habitat du Moyen Age. 
 

a) Prévention spécifique : 
 
Le quartier Nord de l’agglomération gallo-romaine, qui avait livré au XIXe siècles 
d’importants vestiges architectoniques (dont un chapiteau monumental) a fait l’objet jusqu'à 
présent de sondages restreints qui ont livré à la limite des parcelles 1112-1115 un fragment 
de statue en marbre, confirmant la proximité d’un important édifice, probablement public : 
temple, centre civique ? : 

- Plus à l’est dans les parcelles 1114 – 1115, les sondages ont permis d’entrevoir des 
vestiges agraires antiques : fossés et trous de plantation. 

- Plus au Nord, la parcelle 957 (zone 7) a livré en prospection des vestiges d’habitat 
des V – VIIIe siècles, en bordure de la zone alluviale du Dardaillon. Il s’agit 
vraisemblablement de la phase de transition entre l’agglomération gallo-romaine et le 
village médiéval. 

 
b) Coordonnées administratives : 

 
Cadastre : section E, parcelles 957, 1110 à 1115 
Lambert : Ax : 741, 700   Ay : 3154, 450 z :8m 

 Bx : 741, 850   By : 3154, 650 
 

c) Nature de la menace 
Urbanisation du village et projet d’aménagements touristiques. 
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Décrets, arrêtés, circulaires 
Textes généraux 

Ministère de la culture et de la communication 

Décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 
2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie 

préventive 
(J.O. du 19 janvier 2002). 

 
NOR: MCCX0100136D 

 
Le Président de la République, 
 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la culture et de la communication, 
 
Vu le code civil ; 
 
Vu le code de l'urbanisme ; 
 
Vu le code de l'environnement ; 
 
Vu le code du domaine de l'Etat ; 
 
Vu la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ; 
 
Vu la loi du 27 septembre 1941 modifiée portant réglementation des fouilles archéologiques ; 
 
Vu la loi n° 89-874 du 1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes, modifiée 
par la loi n° 96-151 du 26 février 1996 ; 
 
Vu la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, modifiée par la loi 
n° 2001-1276 du 29 décembre 2001 ; 
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
 
Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-
663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 
 
Vu le décret n° 91-1226 du 5 décembre 1991 modifié pris pour l'application de la loi n° 89-
874 du 1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes et modifiant la loi du 27 
septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques ; 
 
Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d'autorisation et de 
déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 
Vu le décret n° 94-423 du 27 mai 1994 portant création des organismes consultatifs en 
matière d'archéologie nationale ; 
 
Vu le décret n° 95-1204 du 6 novembre 1995 relatif à l'autorisation des ouvrages utilisant 
l'énergie hydraulique et modifiant le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures 
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d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur 
l'eau ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles, modifié par le décret n° 97-463 du 19 mai 1997 et par le décret 
n° 97-1205 du 19 décembre 1997 ; 
 
Vu le décret n° 97-1200 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre chargée de 
la culture et de la communication du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 
relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, modifié par le décret 
n° 2001-894 du 26 septembre 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 portant statut de l'Institut national de recherches 
archéologiques préventives ; 
 
Vu la saisine du conseil régional de la Guadeloupe en date du 7 décembre 2001 ; 
 
Vu la saisine du conseil régional de la Réunion en date du 10 décembre 2001 ; 
 
Vu la saisine du conseil régional de la Guyane en date du 11 décembre 2001 ; 
 
Vu la saisine du conseil régional de la Martinique en date du 11 décembre 2001 ; 
 
Vu la saisine du conseil général de la Réunion en date du 10 décembre 2001 ; 
 
Vu la saisine du conseil général de la Guyane en date du 11 décembre 2001 ; 
 
Vu la saisine du conseil général de la Martinique en date du 11 décembre 2001 ; 
 
Vu l'avis du conseil général de la Guadeloupe en date du 20 décembre 2001 ; 
 
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu ; 
 
Le conseil des ministres entendu, 
 
Décrète : 
 

 
Chapitre Ier 

 
Dispositions générales 

 

Article 1 

 
Les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de 
leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles 
d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises qu'après 
accomplissement des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation ou de 
sauvegarde par l'étude scientifique définies par la loi du 17 janvier 2001 susvisée. 
 
Entrent à ce titre dans le champ d'application de l'alinéa précédent, sans préjudice de 
l'application des articles 4 et 5 : 
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1° Lorsqu'ils sont effectués dans des zones géographiques déterminées par arrêté du préfet 
de région en fonction des informations scientifiques conduisant à envisager la présence 
d'éléments du patrimoine archéologique, ou lorsqu'ils portent sur des emprises au sol 
supérieures à un seuil fixé dans les mêmes formes, les travaux dont la réalisation est 
subordonnée : 
 
a) A un permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ; 
 
b) A un permis de démolir en application des articles L. 430-1 et L. 430-2 du même code ; 
 
c) A une autorisation d'installations ou de travaux divers en application des articles R. 442-1 
et R. 442-2 du même code ; 
 
2° La création de zones d'aménagement concerté conformément à l'article L. 311-1 du code 
de l'urbanisme ; 
 
3° Les opérations de lotissement régies par les articles R. 315-1 et suivants du code de 
l'urbanisme ; 
 
4° Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 442-3-1 du code 
de l'urbanisme ; 
 
5° Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à 
une autre autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en 
application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 
 
6° Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont 
dispensés d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de 
l'article 9 de la loi du 31 décembre 1913 susvisée. 
 
L'arrêté prévu au 1° est publié au Recueil des actes administratifs de toutes les préfectures 
de la région. Il est adressé par les préfets de département à tous les maires et fait l'objet d'un 
affichage dans chaque mairie pendant un mois à compter du jour où il a été reçu. Il est tenu 
à la disposition du public dans les préfectures et dans les mairies. 
Article 2 
 
Les mesures mentionnées au premier alinéa de l'article 1er sont prises par le préfet de 
région, même lorsque la procédure d'autorisation des aménagements, ouvrages ou travaux 
relève exclusivement de la compétence d'un ministre. 
 
Toutefois, lorsque ces aménagements, ouvrages ou travaux affectent ou sont susceptibles 
d'affecter des biens culturels maritimes, le ministre chargé de la culture exerce les 
compétences dévolues au préfet de région par le présent décret. Il est saisi du dossier par le 
maître d'ouvrage. La commission consultative compétente est le Conseil national de la 
recherche archéologique prévu au titre Ier du décret du 27 mai 1994 susvisé. 
Article 3 
 
Dans les cas mentionnés aux 1° à 5° de l'article 1er, le préfet de région est saisi : 
 
1° Pour les permis de construire, les permis de démolir, les autorisations d'installations ou de 
travaux divers et les autorisations de lotir, par le préfet de département qui lui adresse un 
exemplaire complet du dossier, dès qu'il a reçu les éléments transmis par le maire en 
application, respectivement, des articles L. 421-2-3, R. 430-5, R. 442-4-2 et R. 315-11 du 
code de l'urbanisme ; 
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2° Pour les zones d'aménagement concerté, par l'autorité compétente pour arrêter le 
périmètre et le programme de la zone, qui adresse au préfet de région le projet de création 
dont elle est saisie ; 
 
3° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 4° de l'article 1er, dans les conditions 
définies à l'article R. 442-3-1 du code de l'urbanisme ; 
 
4° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article 1er qui sont soumis à 
une autorisation administrative autre qu'une autorisation d'urbanisme, par le service chargé 
de recevoir la demande d'autorisation, qui adresse une copie du dossier de demande au 
préfet de région ; 
 
5° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article 1er qui ne sont pas 
soumis à une autorisation administrative, par la personne ayant la charge de réaliser l'étude 
d'impact, qui adresse celle-ci au préfet de région, en même temps qu'un dossier décrivant 
les travaux projetés, notamment leur emplacement prévu sur le terrain d'assiette. 
 
Pour les travaux sur des monuments historiques mentionnés au 6° de l'article 1er, la saisine 
du préfet de région au titre de l'autorisation exigée par la loi du 31 décembre 1913 vaut 
saisine au titre du présent décret. 
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Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 

Loi relative à l'archéologie préventive. 

NOR:MCCX9900003L 
  
  
Article 1 
L'archéologie préventive, qui relève de missions de service public, est partie intégrante de 
l'archéologie. Elle est régie par les principes applicables à toute recherche scientifique. Elle a 
pour objet d'assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la 
conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique des éléments du patrimoine 
archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux publics ou privés 
concourant à l'aménagement. Elle a également pour objet l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus. 
  
  
Article 2 
L'Etat veille à la conciliation des exigences respectives de la recherche scientifique, de la 
conservation du patrimoine et du développement économique et social. Il prescrit les 
mesures visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique 
du patrimoine archéologique, désigne le responsable scientifique de toute opération 
d'archéologie préventive et assure les missions de contrôle et d'évaluation de ces 
opérations. 
Les prescriptions de l'Etat concernant les diagnostics et les opérations de fouilles 
d'archéologie préventive sont délivrées dans des délais fixés par décret en Conseil d'Etat. 
Pour l'exercice de ses missions, l'Etat peut consulter des organismes scientifiques créés par 
décret en Conseil d'Etat et compétents pour examiner toute mesure relative à l'étude 
scientifique du patrimoine archéologique et à son inventaire, à la publication et à la diffusion 
des résultats de la recherche, ainsi qu'à la protection, à la conservation et à la mise en valeur 
de ce patrimoine. 
  
  
Article 3 
Avec le concours des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique 
et des collectivités territoriales, l'Etat dresse et met à jour la carte archéologique nationale. 
Elle rassemble et ordonne pour l'ensemble du territoire national les données archéologiques 
disponibles. 
Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de travaux ont communication 
d'extraits de ce document et peuvent les communiquer à toute personne qui en fait la 
demande. Un décret détermine les conditions de communication de ces extraits ainsi que les 
modalités de communication de la carte archéologique par l'Etat, sous réserve des 
exigences liées à la préservation du patrimoine archéologique, à toute personne qui en fait la 
demande. 
  
  
Article 4 
Les diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive sont confiés à un 
établissement public national à caractère administratif. 
Celui-ci les exécute conformément aux décisions et aux prescriptions imposées par l'Etat et 
sous la surveillance de ses représentants, en application des dispositions de la loi du 27 
septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques, de la loi n° 89-874 du 
1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes et de la présente loi. Pour 
l'exécution de sa mission, l'établissement public associe les services archéologiques des 
collectivités territoriales et des autres personnes morales de droit public ; il peut faire appel, 
par voie de convention, à d'autres personnes morales, françaises ou étrangères, dotées de 
services de recherche archéologique. 
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L'établissement public assure dans les mêmes conditions l'exploitation scientifique de ses 
activités et la diffusion de leurs résultats, notamment dans le cadre de conventions de 
coopération conclues avec les établissements publics de recherche ou d'enseignement 
supérieur. Il concourt à l'enseignement, à la diffusion culturelle et à la valorisation de 
l'archéologie. 
L'établissement public est administré par un conseil d'administration. Le président du conseil 
d'administration est nommé par décret. 
Le conseil d'administration comprend, outre son président, des représentants de l'Etat, des 
personnalités qualifiées, des représentants des organismes et établissements publics de 
recherche et d'enseignement supérieur dans le domaine de la recherche archéologique, des 
représentants des collectivités territoriales et des personnes publiques et privées concernées 
par l'archéologie préventive, ainsi que des représentants élus du personnel. Les attributions 
et le mode de fonctionnement de l'établissement public ainsi que la composition de son 
conseil d'administration sont précisés par décret. 
Le conseil d'administration est assisté par un conseil scientifique. 
Les emplois permanents de l'établissement public sont pourvus par des agents contractuels. 
Le statut des personnels de l'établissement public est régi par le décret en Conseil d'Etat pris 
en application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et par un décret particulier. Les biens, 
droits et obligations de l'association dénommée " Association pour les fouilles 
archéologiques nationales " sont dévolus à l'établissement public dans des conditions fixées 
par décret. 
  
  
Article 5 
Une convention conclue entre la personne projetant d'exécuter des travaux et l'établissement 
public définit les délais de réalisation des diagnostics et des opérations de fouilles, les 
conditions d'accès aux terrains et les conditions de fourniture de matériels, d'équipements et 
des moyens nécessaires à leur mise en oeuvre. Cette convention détermine également les 
conséquences pour les parties du dépassement des délais fixés. Les délais fixés par la 
convention courent à compter de la mise à disposition des terrains dans des conditions 
permettant d'effectuer les opérations archéologiques. 
Faute d'un accord entre les parties sur les délais de réalisation des diagnostics et des 
opérations de fouilles, la durée de réalisation est fixée, à la demande de la partie la plus 
diligente, par l'Etat, qui peut consulter les organismes scientifiques mentionnés à l'article 2 
de la présente loi. 
  
  
Article 6 
La durée nécessaire à la réalisation des diagnostics et des opérations de fouilles interrompt 
la durée de l'autorisation administrative d'exploitation de carrière. 
  
  
Article 7 
Le mobilier archéologique issu des opérations d'archéologie préventive est confié, sous le 
contrôle des services de l'Etat, à l'établissement public le temps nécessaire à son étude 
scientifique. Au terme de ce délai, qui ne peut excéder cinq ans, la propriété de ce mobilier 
est régie par les dispositions de l'article 11 de la loi du 27 septembre 1941 précitée. 
  
  
Article 8 
Le financement de l'établissement public est assuré notamment : 
1° Par les redevances d'archéologie préventive prévues à l'article 9 ; 
2° Par les subventions de l'Etat ou de toute autre personne publique ou privée. 
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Article 9 
Modifié par Loi 2002-276 2002-02-27 art. 113 JORF 28 février 2002. 
  
I. - Les redevances d'archéologie préventive sont dues par les personnes publiques ou 
privées projetant d'exécuter des travaux qui sont soumis à autorisation préalable en 
application du code de l'urbanisme ou donnent lieu à étude d'impact en application du code 
de l'environnement ou qui concernent une zone d'aménagement concerté non soumise à 
l'étude d'impact au sens du même code ou, dans les cas des autres types d'affouillements, 
qui sont soumis à déclaration administrative préalable selon les modalités fixées par décret 
en Conseil d'Etat, et pour lesquels les prescriptions prévues à l'article 2 rendent nécessaire 
l'intervention de l'établissement public afin de détecter et sauvegarder le patrimoine 
archéologique dans les conditions définies par la présente loi. 
Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée 
qui réalise ou fait réaliser le projet d'aménagement est débitrice, pour l'ensemble du projet 
d'aménagement, des redevances de diagnostic et de fouilles, sans préjudice des 
exonérations prévues au III. 
  
II. - Le montant de la redevance est arrêté par décision de l'établissement public sur le 
fondement des prescriptions de l'Etat qui en constituent le fait générateur. Ce montant est 
établi sur la base : 

1° Pour les opérations de diagnostics archéologiques de la formule  
R (en francs par mètre carré) = T divisé par 
320  

2° Pour les opérations de fouilles, sur le fondement des diagnostics :  
a) De la formule  

R (en francs par mètre carré) = T (H + 
H'divisé par 7)  

pour les sites archéologiques stratifiés, H représentant la hauteur moyenne en mètres de la 
couche archéologique et H' la hauteur moyenne en mètres des stériles affectées par la 
réalisation de travaux publics ou privés d'aménagement ; 

b) De la formule R (en francs par mètre carré) =  
T((1 divisé par 450) (Ns divisé par 10 + Nc) + 
H' divisé par 30))  

pour les ensembles de structures archéologiques non stratifiées. Les variables Ns et Nc 
représentent le nombre à l'hectare de structures archéologiques respectivement simples et 
complexes évalué par le diagnostic. Une structure archéologique est dite complexe 
lorsqu'elle est composée de plusieurs éléments de nature différente et que son étude fait 
appel à des méthodes et techniques diversifiées d'investigation scientifique. 
Un site est dit stratifié lorsqu'il présente une accumulation sédimentaire ou une superposition 
de structures simples ou complexes comportant des éléments du patrimoine archéologique. 
Pour les constructions affectées de manière prépondérante à l'habitation, la valeur du 2° est 
plafonnée à 

T divisé par 3 x S,  
S représentant la surface hors œuvre nette totale du projet de construction. Toutefois, dans 
le cas du a du 2°, la redevance est en outre due pour la hauteur et la surface qui excèdent 
celles nécessaires pour satisfaire aux normes prévues par les documents d'urbanisme. 
Dans le cas visé au 1°, la formule s'applique à la surface soumise à l'emprise au sol des 
travaux et aménagements projetés susceptibles de porter atteinte au sous-sol. Dans les cas 
visés au 2°, la formule s'applique à la surface soumise à l'emprise des fouilles. 
La variable T est égale à 620. Son montant est indexé sur l'indice du coût de la construction. 
  
III. - Sont exonérés de la redevance d'archéologie préventive les travaux relatifs aux 
logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l'Etat en 
application des 3° et 5° de l'article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de 
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la construction et de l'habitation au prorata de la surface hors œuvre nette effectivement 
destinée à cet usage, ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne 
physique pour elle-même. 
Sont exonérés du paiement de la redevance, sur décision de l'établissement public, les 
travaux d'aménagement exécutés par les collectivités territoriales ou leurs groupements pour 
eux-mêmes, lorsque ces collectivités ou ces groupements sont dotés d'un service 
archéologique agréé par l'Etat dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat et 
qu'ils réalisent, à la demande de l'établissement public, les opérations archéologiques 
prescrites. L'exonération est fixée au prorata de la réalisation par la collectivité territoriale 
desdites opérations. 
La fourniture par la personne redevable de matériels, d'équipements et des moyens 
nécessaires à leur mise en oeuvre ouvre droit à une réduction du montant de la redevance. 
La réduction est plafonnée à 

T x H'divisé par 7  
dans le cas mentionné au a du 2° du II et à  

T x H'divisé par 30  
dans le cas mentionné au b du 2° du II.  

Lorsque les travaux définis au I ne sont pas réalisés par le redevable, les redevances de 
diagnostics et de fouilles sont remboursées par l'établissement si les opérations 
archéologiques afférentes à ces redevances n'ont pas été engagées, déduction faite des 
frais d'établissement et de recouvrement de la redevance. 
IV. - Les redevances sont recouvrées par l'agent comptable de l'établissement public selon 
les règles applicables au recouvrement des créances des établissements publics nationaux 
à caractère administratif. 
Le taux relatif aux frais d'établissement et de recouvrement de la redevance est fixé à 0,5 % 
du montant de la redevance tel qu'il est déterminé aux II et III. 
En cas de défaut de paiement de la redevance par l'aménageur, l'établissement public lui 
adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux est fixé à 10 % du 
montant de la redevance. 
Le délai de prescription de la redevance est quadriennal. 
V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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texte n° 4 

LOIS 
LOI n° 2003-707 du 1er août 2003 modifiant la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à 

l'archéologie préventive (1)  
 

NOR: MCCX0300059L 
 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-480 DC du 31 juillet 2003 ; 
 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

Article 1 
 
Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à 
l'archéologie préventive est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
 
« Les prescriptions de l'Etat concernant les diagnostics et les opérations de fouilles 
d'archéologie préventive sont motivées. Les prescriptions de diagnostic sont délivrées dans 
un délai d'un mois à compter de la réception du dossier, délai porté à deux mois lorsque les 
aménagements, ouvrages ou travaux projetés sont soumis à étude d'impact ; les 
prescriptions de fouilles sont délivrées dans un délai de trois mois à compter de la réception 
du rapport de diagnostic. En l'absence de prescriptions dans les délais, l'Etat est réputé avoir 
renoncé à édicter celles-ci. 
 
« Les prescriptions de l'Etat peuvent s'appliquer à des opérations non soumises à la 
redevance prévue à l'article 9. 
 
« Lorsque l'intérêt des vestiges impose leur conservation, le ministre chargé de la culture 
notifie au propriétaire une proposition de classement de tout ou partie du terrain dans les 
conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. » 
 
Article 2 
 
L'article 2 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 
 
« Hors des zones archéologiques définies en application de l'article 3, les personnes qui 
projettent de réaliser des aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l'Etat afin qu'il 
examine si leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnostic 
archéologique. A défaut de réponse dans un délai de deux mois ou en cas de réponse 
négative, l'Etat est réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à prescrire un 
diagnostic, sauf modification substantielle du projet ou des connaissances archéologiques de 
l'Etat sur le territoire de la commune. 
 
« Si l'Etat a fait connaître la nécessité d'un diagnostic, l'aménageur peut en demander la 
réalisation anticipée par l'établissement public ou un service territorial. Dans ce cas, il est 
redevable de la redevance prévue au I de l'article 9. » 
 
Article 3 
 
Après le premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« Dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique, l'Etat peut définir des zones où 
les projets d'aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l'objet de prescriptions 
archéologiques préalablement à leur réalisation. » 
 
Article 4 
 
Après l'article 3 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est inséré un article 3-1 
ainsi rédigé : 
 
« Art. 3-1. - Les services archéologiques des collectivités territoriales sont organisés et 
financés par celles-ci. 
 
« Ces services sont soumis au contrôle scientifique et technique de l'Etat. 
 
« Pour pouvoir réaliser des opérations de diagnostics et de fouilles d'archéologie préventive 
selon les modalités prévues aux articles 4-2, 4-3, 4-5 et 5, ces services doivent être agréés. 
 
« L'agrément est attribué, à la demande de la collectivité territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales dont relève le service, par le ministre chargé de la culture. A défaut 
de réponse dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande de la 
collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales, l'agrément est réputé 
attribué. 
 
« Ces services peuvent également élaborer la carte archéologique dans des conditions et 
modalités déterminées par convention avec l'Etat. » 
 
Article 5 
 
I. - L'article 4 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé : 
 
« Art. 4. - Sous réserve des cas prévus à l'article 4-2, les diagnostics d'archéologie 
préventive sont confiés à un établissement public national à caractère administratif qui les 
exécute conformément aux décisions délivrées et aux prescriptions imposées par l'Etat et 
sous la surveillance de ses représentants, en application des dispositions de la loi du 27 
septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques, de la loi n° 89-874 du 
1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes et de la présente loi. 
 
« L'établissement public réalise des fouilles d'archéologie préventive dans les conditions 
définies à l'article 5. 
 
« L'établissement public assure l'exploitation scientifique des opérations d'archéologie 
préventive et la diffusion de leurs résultats. Il concourt à l'enseignement, à la diffusion 
culturelle et à la valorisation de l'archéologie. 
 
« Pour l'exécution de ses missions, l'établissement public peut s'associer par voie de 
convention à d'autres personnes morales dotées de services de recherche archéologique. » 
 
II. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. 4-1. - L'établissement public prévu à l'article 4 est administré par un conseil 
d'administration. Le président du conseil d'administration est nommé par décret. 
 
« Le conseil d'administration comprend, outre son président, des représentants de l'Etat, des 
personnalités qualifiées, des représentants des organismes et établissements publics de 
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recherche et d'enseignement supérieur dans le domaine de la recherche archéologique, des 
représentants des collectivités territoriales et des personnes publiques et privées concernées 
par l'archéologie préventive, ainsi que des représentants élus du personnel. Les attributions 
et le mode de fonctionnement de l'établissement public ainsi que la composition de son 
conseil d'administration sont précisés par décret. 
 
« Le conseil d'administration est assisté par un conseil scientifique. 
 
« Les emplois permanents de l'établissement public sont pourvus par des agents 
contractuels. Le statut des personnels de l'établissement public est régi par le décret en 
Conseil d'Etat pris en application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et par un décret particulier. 
Les biens, droits et obligations de l'association dénommée "Association pour les fouilles 
archéologiques nationales sont dévolus à l'établissement public dans des conditions fixées 
par décret. » 
 
III. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-2 ainsi rédigé : 
 
« Art. 4-2. - Les services archéologiques qui dépendent d'une collectivité territoriale ou d'un 
groupement de collectivités territoriales établissent, sur décision de l'organe délibérant de la 
collectivité ou du groupement, dans les mêmes conditions que l'établissement public, les 
diagnostics d'archéologie préventive concernant : 
 
« 1° Soit une opération d'aménagement ou de travaux réalisés sur le territoire de la 
collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales ; 
 
« 2° Soit, pendant une durée minimale de trois ans, l'ensemble des opérations 
d'aménagement ou de travaux réalisées sur le territoire de la collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités territoriales. 
 
« Lorsque son organe délibérant en a ainsi décidé, une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales, doté d'un service archéologique, est compétent pour 
se livrer aux opérations mentionnées au présent article sur son territoire alors même que ce 
dernier serait inclus dans le ressort d'une autre collectivité territoriale également dotée d'un 
service archéologique. » 
 
IV. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-3 ainsi rédigé : 
 
« Art. 4-3. - La réalisation, par un service archéologique territorial, d'un diagnostic prescrit à 
l'occasion de travaux effectués pour le compte d'une autre collectivité, d'un autre 
groupement ou de l'Etat est soumise à l'accord de cette collectivité, de ce groupement ou de 
l'Etat. » 
 
V. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-4 ainsi rédigé : 
 
« Art. 4-4. - Les collectivités territoriales peuvent recruter pour les besoins de leurs services 
archéologiques, en qualité d'agents non titulaires, les agents de l'établissement public 
mentionné à l'article 4 qui bénéficient d'un contrat à durée indéterminée. Les agents ainsi 
recrutés conservent, sur leur demande, le bénéfice des stipulations de leur contrat antérieur 
relatives à sa durée indéterminée, à la rémunération qu'ils percevaient et à leur régime de 
retraite complémentaire et de prévoyance. Ils conservent, en outre, le bénéfice des 
stipulations de leur contrat antérieur qui ne dérogent pas aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale. » 
VI. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-5 ainsi rédigé : 
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« Art. 4-5. - Une convention, conclue entre la personne projetant d'exécuter des travaux et 
l'établissement public ou la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités 
territoriales dont dépend le service archéologique territorial chargé d'établir le diagnostic 
d'archéologie préventive, définit les délais de réalisation des diagnostics et les conditions 
d'accès aux terrains et de fourniture des matériels, équipements et moyens nécessaires à la 
réalisation des diagnostics. Les délais courent à compter de la mise à disposition des 
terrains dans des conditions permettant de se livrer aux opérations archéologiques. Sous 
réserve des dispositions du troisième alinéa, la convention détermine les conséquences pour 
les parties du dépassement des délais. 
 
« Faute d'un accord entre les parties sur les délais de réalisation des diagnostics, ils sont 
fixés, à la demande de la partie la plus diligente, par l'Etat. 
 
« Lorsque, du fait de l'opérateur, le diagnostic n'est pas achevé dans le délai fixé par la 
convention, la prescription de diagnostic est réputée caduque à l'expiration d'un délai fixé par 
voie réglementaire. Dans ce cas, les dispositions du titre III de la loi du 27 septembre 1941 
précitée sont applicables aux découvertes faites sur le terrain d'assiette de l'opération. Les 
mesures utiles à leur conservation ou à leur sauvegarde sont prescrites conformément aux 
dispositions de la présente loi. 
 
« Les conclusions du diagnostic sont transmises à la personne projetant d'exécuter les 
travaux et au propriétaire du terrain. » 
 
L'article 5 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé : 
 
« Art. 5. - La réalisation des opérations de fouilles d'archéologie préventive prévues au 
premier alinéa de l'article 2 incombe à la personne projetant d'exécuter les travaux ayant 
donné lieu à la prescription. Celle-ci fait appel, pour leur mise en oeuvre, soit à 
l'établissement public mentionné à l'article 4, soit à un service archéologique territorial, soit, 
dès lors que sa compétence scientifique est garantie par un agrément délivré par l'Etat, à 
toute autre personne de droit public ou privé. Lorsque la personne projetant d'exécuter les 
travaux est une personne privée, l'opérateur de fouilles ne peut être contrôlé, directement ou 
indirectement, ni par cette personne ni par l'un de ses actionnaires. Pour un lotissement ou 
une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui réalise ou fait 
réaliser le projet d'aménagement assure les opérations de fouilles pour l'ensemble du projet 
d'aménagement. 
 
« Le contrat passé entre la personne projetant d'exécuter les travaux et la personne chargée 
de la réalisation des fouilles fixe, notamment, le prix et les délais de réalisation de ces 
fouilles ainsi que les indemnités dues en cas de dépassement de ces délais. 
 
 L'Etat autorise les fouilles après avoir contrôlé la conformité du contrat mentionné au 
deuxième alinéa avec les prescriptions de fouilles édictées en application de l'article 2. 
 
« L'opérateur exécute les fouilles conformément aux décisions prises et aux prescriptions 
imposées par l'Etat et sous la surveillance de ses représentants, en application des 
dispositions des lois du 27 septembre 1941 et n° 89-874 du 1er décembre 1989 précitées 
ainsi que de la présente loi. 
 
« Lorsque aucun autre opérateur ne s'est porté candidat ou ne remplit les conditions pour 
réaliser les fouilles, l'établissement public mentionné à l'article 4 est tenu d'y procéder à la 
demande de la personne projetant d'exécuter les travaux. En cas de désaccord entre les 
parties sur les conditions de réalisation ou sur le financement des fouilles, le différend est 
réglé selon une procédure d'arbitrage organisée par décret en Conseil d'Etat. » 
 



Commune de Lunel-Viel Plan Local d’Urbanisme Avril 2011 
 Note sur les Vestiges Archéologiques Atelier Silvent 

Article 7 
 
L'article 7 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé : 
 
« Art. 7. - Les conditions de l'exploitation scientifique des résultats des opérations 
d'archéologie préventive sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
 
« Lorsque les opérations de fouilles d'archéologie préventive sont réalisées par un opérateur 
autre que l'établissement public mentionné à l'article 4, cet opérateur est tenu de remettre à 
l'Etat et à l'établissement public un exemplaire du rapport de fouilles. L'auteur du rapport ne 
peut s'opposer à son utilisation par l'Etat, par l'établissement public ou par les personnes 
morales dotées de services de recherche archéologique avec lesquelles il est associé en 
application du quatrième alinéa de l'article 4 ou par des organismes de recherche et des 
établissements d'enseignement supérieur, à des fins d'étude et de diffusion scientifiques à 
l'exclusion de toute exploitation commerciale. Ce rapport d'opération est communicable 
selon les règles applicables aux documents administratifs. 
 
« Le mobilier archéologique provenant des opérations d'archéologie préventive est confié, 
sous le contrôle des services de l'Etat, à l'opérateur d'archéologie préventive le temps 
nécessaire à la rédaction du rapport d'opération. Ce délai ne peut excéder deux ans. La 
documentation afférente à l'opération est remise à l'Etat. 
 
« En cas de cessation d'activité de l'opérateur de fouilles ou de retrait de son agrément, le 
mobilier archéologique provenant des opérations d'archéologie préventive et la 
documentation qu'il détenait sont remis à l'établissement public mentionné à l'article 4, afin 
qu'il en achève l'étude scientifique. » 
 

Article 8 
 
Après l'article 7 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est inséré un article 7-1 
ainsi rédigé : 
 
« Art. 7-1. - La propriété du mobilier archéologique issu des opérations d'archéologie 
préventive est partagée en parts égales entre l'Etat et le propriétaire du terrain. 
 
« Si, à l'issue d'un délai d'un an à compter de la réception du rapport de fouilles mentionné à 
l'article 7, le propriétaire n'a pas exprimé une intention contraire, il est réputé avoir renoncé à 
la propriété des vestiges qui lui étaient échus par le partage. La propriété de ces vestiges est 
alors transférée à titre gratuit à l'Etat. 
 
« L'Etat peut toutefois transférer à titre gratuit la propriété de ces vestiges à la commune sur 
le territoire de laquelle ils ont été découverts, dès lors qu'elle en fait la demande et qu'elle 
s'engage à en assurer la bonne conservation. 
 
« Dans le cas où le propriétaire n'a pas renoncé à son droit de propriété, l'Etat peut exercer 
le droit de revendication prévu à l'article 16 de la loi du 27 septembre 1941 précitée. » 
 

Article 9 
 
L'article 8 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi modifié : 
 
I. - Le deuxième alinéa (1°) est ainsi rédigé : 
 
« 1° Par la redevance d'archéologie préventive prévue à l'article 9 ; ». 
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II. - Il est complété par un 3° ainsi rédigé : 
 
« 3° Par les rémunérations qu'il perçoit en contrepartie des opérations de fouilles qu'il 
réalise. » 
 

Article 10 
 
L'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé : 
 
« Art. 9. - I. - Il est institué une redevance d'archéologie préventive due par les personnes 
publiques ou privées projetant d'exécuter, sur un terrain d'une superficie égale ou supérieure 
à 3 000 mètres carrés, des travaux affectant le sous-sol qui sont soumis à une autorisation 
ou à une déclaration préalable en application du code de l'urbanisme ou donnent lieu à une 
étude d'impact en application du code de l'environnement ou, dans les cas des autres types 
d'affouillement, qui sont soumis à déclaration administrative préalable selon les modalités 
fixées par décret en Conseil d'Etat. En cas de réalisation fractionnée, la surface de terrain à 
retenir est celle du programme général des travaux. 
 
« Le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive est : 
 
« 1° Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable en application du code 
de l'urbanisme, la délivrance de cette autorisation ou la non-opposition aux travaux ; 
 
« 2° Pour les travaux autres que ceux mentionnés au 1° et donnant lieu à une étude 
d'impact, l'acte qui décide, éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et 
en détermine l'emprise ; 
 
« 3° Pour les autres types d'affouillement, le dépôt de la déclaration administrative préalable. 
 
« Dans le cas où l'aménageur souhaite que le diagnostic soit réalisé avant la délivrance de 
l'autorisation préalable ou la non-opposition aux travaux visée au 1°, ou avant l'édiction de 
l'acte visé au 2°, le fait générateur de la redevance est le dépôt de la demande de réalisation 
du diagnostic. 
 
« Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée 
qui réalise ou fait réaliser le projet d'aménagement est débitrice, pour l'ensemble du projet 
d'aménagement, de la redevance d'archéologie préventive. Elle bénéficie des exonérations 
prévues à l'article 9-1 pour les logements à usage locatif construits ou améliorés avec le 
concours de l'Etat. 
 
« Cette redevance ne peut être perçue qu'une seule fois pour un même terrain d'assiette. 
Elle n'est pas due lorsque celui-ci a déjà fait l'objet d'une opération visant à la détection, à la 
conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine archéologique, 
effectuée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
« II. - Le montant de la redevance d'archéologie préventive est égal à 0,32 EUR par mètre 
carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de la construction. 
 
« La surface prise en compte est selon le cas : 
 
« 1° Les surfaces incluses dans les périmètres composant la zone pour les zones 
d'aménagement concerté ; 
 
« 2° La surface du terrain d'assiette de l'opération faisant l'objet d'une autorisation ou d'une 
déclaration en application du code de l'urbanisme ; 
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« 3° La surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages 
dispensés d'autorisation d'urbanisme et soumis à autorisation administrative qui doivent être 
précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement  
 
« 4° La surface au sol des aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme 
et non soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact 
en application de l'article L. 122-1 du même code, sur la base du dossier transmis pour 
prescription de diagnostic éventuelle en application de l'article 2 ; 
 
« 5° La surface de la zone sur laquelle porte la demande de détection du patrimoine 
archéologique prévue au sixième alinéa du I ; 
 
« 6° L'emprise au sol de la construction lorsque l'opération a pour objet la construction d'un 
bâtiment agricole. 
 
« III. - Au vu des éléments transmis par l'autorité compétente pour délivrer les autorisations 
ou recevoir les déclarations ou demandes visées au I, le montant de la redevance 
d'archéologie préventive est liquidé et ordonnancé par le représentant de l'Etat dans le 
département ou, dans les cas prévus par l'article 255 A du livre des procédures fiscales, par 
le maire, lorsqu'il est fait application du 1° du I, et par le représentant de l'Etat dans la région, 
lorsqu'il est fait application des 2°, 3° ou sixième alinéa du I. 
 
« L'émission du titre de recettes est prescrite à la fin de la quatrième année qui suit celle de 
la réalisation du fait générateur. Toutefois, lorsque l'autorisation administrative est accordée 
pour une durée supérieure à quatre ans, l'émission du titre de recettes est prescrite à la fin 
de l'année qui suit l'année d'expiration de l'autorisation administrative. 
 
« La redevance d'archéologie préventive est payée en un versement unique au comptable 
du Trésor compétent désigné par arrêté du ministre chargé du budget. Toutefois, lorsque la 
redevance est afférente à une opération autre que celles visées au 1° du I faisant l'objet de 
réalisation par tranche de travaux, le service liquidateur fractionne l'émission du titre de 
recettes au début de chacune des tranches prévues dans l'autorisation administrative. 
 
« La redevance d'archéologie préventive est exigible immédiatement à la date 
d'ordonnancement du titre de recettes. La date limite de paiement est fixée au dernier jour du 
mois qui suit la date de cet ordonnancement. 
 
« Lorsque le délai de remise des titres au comptable est supérieur à trois jours, la date de 
prise en charge des titres par le comptable constitue le point de départ pour l'application de 
la date limite de paiement. 
 
« Lorsque la redevance n'a pas été réglée à la date limite de paiement, elle fait l'objet de la 
majoration de 10 % prévue à l'article 1761 du code général des impôts. Une lettre de rappel 
est adressée au redevable. 
 
« Le titre de recettes établi par l'ordonnateur comporte les décomptes de liquidation et de 
répartition du produit de la redevance et indique l'identité des tiers tenus solidairement au 
paiement de la redevance. 
 
« Le recouvrement de la redevance est assuré par les comptables du Trésor dans les 
conditions fixées au titre IV du livre des procédures fiscales. Il est garanti par le privilège 
prévu au I de l'article 1929 du code général des impôts. Sont tenus solidairement au 
paiement de la redevance les établissements de crédit ou sociétés de caution mutuelle qui 
sont garants de l'achèvement de l'opération d'aménagement ou de travaux ainsi que les 
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aménageurs successifs, dont l'identité est précisée dans le contrat prévu à l'article 5 de la 
présente loi. 
 
« IV. - Après encaissement de la redevance, le comptable du Trésor en reverse le produit à 
l'établissement public ou, dans le cas visé au 2° de l'article 4-2, à la collectivité territoriale ou 
au groupement de collectivités territoriales après déduction des frais d'assiette et de 
recouvrement et après prélèvement du pourcentage du produit de la redevance alimentant le 
Fonds national pour l'archéologie préventive prévu à l'article 9-2. Le reversement intervient 
au plus tard à la fin du mois qui suit le mois d'encaissement. 
 
« Toutefois, lorsque l'établissement public réalise un diagnostic prescrit à l'occasion de 
travaux d'aménagement effectués pour le compte d'une collectivité territoriale ou d'un 
groupement de collectivités territoriales qui n'a pas donné son accord, en application du 
quatrième alinéa de l'article 4-2, à l'intervention du service archéologique de la collectivité 
territoriale visée au 2° de l'article 4-2, cette dernière reverse à l'établissement public le 
montant de la redevance d'archéologie préventive perçue au titre de ces travaux. 
 
« Dans le cas où une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales 
assure l'intégralité d'un diagnostic en application du 1° de l'article 4-2, la redevance lui est 
reversée par l'établissement public, la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités 
territoriales qui l'a perçue. 
 
« Les dégrèvements sont prononcés par le service qui a procédé à la liquidation initiale de la 
redevance au vu des décisions préalables et conformes adoptées par l'établissement public 
ou la collectivité bénéficiaire et par le ministre chargé de la culture. 
 
« Les annulations sont prononcées lorsque les travaux définis à l'article 1er ne sont pas 
réalisés par le redevable et que l'opération de diagnostic n'a pas été engagée. 
 
« Les dégrèvements et annulations sont imputés sur les titres émis dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
« Lorsque la redevance qui fait l'objet d'un dégrèvement ou d'une annulation a été acquittée 
par le redevable et répartie aux bénéficiaires, le comptable recouvre préalablement le produit 
auprès de ces bénéficiaires sur le fondement de leurs propres décisions. Lorsqu'il n'obtient 
pas le remboursement spontané, le comptable peut procéder par voie de compensation avec 
le produit de la redevance qu'il répartit par ailleurs. 
 
« Après avoir obtenu le remboursement de la part des bénéficiaires initiaux, le comptable 
reverse au redevable figurant sur le titre le montant de la redevance à l'exception des frais 
d'assiette et de recouvrement. 
 
« Le recouvrement de la redevance est prescrit quatre années après l'émission du titre. 
 
« L'admission en non-valeur de la redevance est prononcée comme en matière d'impôts 
directs. Lorsque la redevance bénéficie à une collectivité territoriale, le comptable soumet la 
proposition d'admission en non-valeur à cette collectivité. La collectivité peut refuser la non-
valeur dès lors qu'elle est à même de justifier au comptable public des éléments permettant 
le recouvrement de la créance. 
 
« A défaut de décision, la non-valeur est admise d'office après un délai de six mois suivant la 
demande formulée par le comptable. » 

Article 11 
 
L'article 1647 du code général des impôts est complété par un X ainsi rédigé : 
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« X. - Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 1,5 % sur le 
montant de la redevance d'archéologie préventive prévue à l'article 9 de la loi n° 2001-44 du 
17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. » 
 

Article 12 
 
I. - Après l'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est inséré un article 9-1 
ainsi rédigé : 
 
« Art. 9-1. - Sont exonérés de la redevance d'archéologie préventive les travaux relatifs aux 
logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l'Etat en 
application des 3° et 5° de l'article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de 
la construction et de l'habitation, au prorata de la surface hors oeuvre nette effectivement 
destinée à cet usage, ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne 
physique pour elle-même et les affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de 
travaux agricoles ou forestiers. » 
 
II. - Après l'article 9 de la même loi, il est inséré un article 9-2 ainsi rédigé : 
 
« Art. 9-2. - Il est créé, dans les comptes de l'établissement public mentionné à l'article 4, un 
Fonds national pour l'archéologie préventive. 
 
« Ce fonds finance les subventions accordées par l'Etat aux personnes projetant d'exécuter 
des travaux qui ont donné lieu à l'édiction d'une prescription de fouille d'archéologie 
préventive conformément aux dispositions de l'article 2. Les interventions de ce fonds visent 
à faciliter la conciliation entre préservation du patrimoine archéologique et développement 
des territoires, en particulier ruraux. 
 
« Les recettes du fonds sont constituées par un prélèvement sur le produit de la redevance 
d'archéologie préventive prévue à l'article 9. La part du produit de la redevance qui lui est 
affectée ne peut être inférieure à 30 %. Elle est fixée chaque année par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la culture, du ministre chargé de l'équipement et du ministre chargé du 
budget. 
 
« Les subventions sont attribuées par arrêté du ministre chargé de la culture, conformément 
aux critères définis par une commission comprenant un député et un sénateur désignés par 
leur assemblée respective, cinq représentants de l'Etat, cinq représentants des collectivités 
territoriales, cinq représentants des personnes visées au premier alinéa du I de l'article 9 et 
cinq personnalités qualifiées. La commission élit son président en son sein. 
 
« Les travaux de fouilles archéologiques induits par la construction de logements à usage 
locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l'Etat en application des 3° et 5° 
de l'article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de 
l'habitation, au prorata de la surface hors oeuvre nette effectivement destinée à cet usage, 
ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne physique pour elle-
même, y compris lorsque ces constructions sont effectuées dans le cadre d'un lotissement 
ou d'une zone d'aménagement concerté, sont pris en charge financièrement par le fonds 
précité dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. » 
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Article 13 

 
L'article 10 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé : 
 
« Art. 10. - Les litiges relatifs à la redevance d'archéologie préventive sont de la compétence 
des juridictions administratives. Les réclamations relatives à l'assiette de la redevance sont 
adressées au service liquidateur, celles relatives au recouvrement et aux poursuites sont 
adressées au comptable compétent désigné par le ministre chargé du budget. Elles sont 
présentées et instruites selon les règles des titres III et IV du livre des procédures fiscales. » 
 

Article 14 
 
I. - L'article 14 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, la date : « 31 décembre 2003 » est remplacée par la date : « 31 
décembre 2005 » ; 
 
2° Le dernier alinéa est supprimé. 
 
II. - La même loi est complétée par un article 15 ainsi rédigé : 
 
« Art. 15. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de la présente loi. » 
 

Article 15 
 
Au troisième alinéa de l'article L. 421-2-4 du code de l'urbanisme, les mots : « de fouilles 
archéologiques préventives » sont remplacés par les mots : « d'opérations d'archéologie 
préventive », et le mot : « fouilles » est remplacé par le mot : « opérations ». 

Article 16 
 
I. - L'agrément prévu au troisième alinéa de l'article 3-1 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 
2001 précitée est attribué aux services agréés avant la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi dès lors que la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités 
territoriales dont ils relèvent en fait la demande. 
 
II. - Les dispositions de l'article 4-5 de la même loi s'appliquent aux conventions conclues 
postérieurement à la publication de la présente loi. 
 
III. - Les articles 5 et 7 de la même loi, dans leur rédaction issue des articles 6 et 7 de la 
présente loi, s'appliquent, à compter du premier jour du troisième mois qui suit la publication 
de la présente loi, à l'exécution des prescriptions de fouilles n'ayant pas donné lieu à 
signature de la convention d'exécution entre l'opérateur et la personne projetant d'exécuter 
les travaux. Ces opérations ne sont pas soumises à la redevance prévue au 2° du II de 
l'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée. 
 
IV. - Les articles 9, 9-1 et 9-2 de la même loi, dans leur rédaction issue de la présente loi, 
sont applicables aux travaux d'aménagement et d'affouillement pour lesquels le fait 
générateur de la redevance d'archéologie préventive intervient à compter du premier jour du 
troisième mois qui suit la publication de la présente loi. 
 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 


